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PROVINCE DE QUÉBEC 
 

MUNICIPALITÉ DE L'ÎLE-D'ANTICOSTI 
 
 
 

RÈGLEMENT NO. R 105-12-10 
 

RÈGLEMENT ÉTABLISSANT UNE POLITIQUE DE GESTION 
CONTRACTUELLE 

 
ATTENDU QUE  l’article 938.1.2 du Code municipal (L.R.Q. c. C-27.1) exige que toute 
municipalité locale adopte une politique de gestion contractuelle s’appliquant aux contrats 
municipaux et prévoyant des mesures pour assurer une saine concurrence entre les personnes 
contractant ou voulant contracter avec la municipalité; 
 
ATTENDU QUE  les mesures pour assurer une saine concurrence entre les personnes 
contractant ou voulant contracter avec la municipalité sont les suivantes : 

 

• Mesures visant à assurer que tout soumissionnaire ou l’un de ses représentants n’a 
pas communiqué ou tenté de communiquer, dans le but de l’influencer, avec un des 
membres du comité de sélection relativement à la demande de soumission pour 
laquelle il a présenté une soumission; 

 

• Mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter contre le truquage 
des offres; 

 

• Mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transparence et l’éthique en 
matière de lobbyisme et du Code de déontologie des lobbyistes adopté en vertu de 
cette Loi; 

 

• Mesures ayant pour but de prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou 
de corruption; 

 

• Mesures ayant pour but de prévenir les situations de conflits d’intérêts; 
 

• Mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation susceptible de compromettre 
l’impartialité et l’objectivité du processus de demandes de soumission et de la gestion 
du contrat qui en résulte; 
 

• Mesures visant à encadrer la prise de toute décision ayant pour effet d’autoriser la 
modification d’un contrat; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Jean-François Auclair, appuyé par  
monsieur Stefan Tremblay et résolu unanimement que le conseil municipal décrète d'adopter 
le règlement numéro 105-12-10 intitulé «Règlement établissant une politique de gestion 
contractuelle», lu séance tenante et qu’il soit statué et décrété ce qui suit: 

 
SECTION 1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
ARTICLE 1.1. PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 1.2. OBJECTIF 
 
Le présent règlement établit une politique de gestion contractuelle prévoyant des 
mesures pour assurer une saine concurrence entre les personnes contractant ou voulant 
contracter avec la municipalité.  
 
ARTICLE 1.3. APPLICATION 
 
La politique de gestion contractuelle s’applique à tous les employés de la municipalité 
ainsi qu’aux élus du conseil de la municipalité. 



ARTICLE 1.4 CONTRATS VISÉS 
 
La politique de gestion contractuelle s’applique à l’octroi ou l’adjudication de tous les 
contrats engendrant une dépense pour la municipalité. 
 
 

SECTION 2 - ENCADREMENT DU PROCESSUS CONTRACTUEL 
 

ARTICLE 2.1. MESURES VISANT À ASSURER QUE TOUT SOUMIS-
SIONNAIRE OU L'UN DE SES REPRÉSENTANTS N'A PAS 
COMMUNIQUÉ OU TENTÉ DE COMMUNIQUER, DANS LE 
BUT DE L'INFLUENCER, AVEC UN DES MEMBRES DU 
COMITÉ DE SÉLECTION RELATIVEMENT À LA 
DEMANDE DE SOUMISSION POUR LAQUELLE IL A 
PRÉSENTÉ UNE SOUMISSION 

 
2.1.1 Le conseil délègue à la directrice générale ou son adjointe le pouvoir de 

former tout comité de sélection nécessaire pour recevoir, étudier les 
soumissions reçues et tirer les conclusions qui s’imposent dans le cadre d’un 
processus d’appel d’offres; 

 
2.1.2 Tout comité de sélection doit être constitué avant le lancement de l’appel 

d’offres et être composé d’au moins trois membres; 
 
2.1.3 Tout membre du conseil, tout employé et tout mandataire de la municipalité 

doit préserver, en tout temps, la confidentialité de l’identité des membres de 
tout comité de sélection; 

 
2.1.4 Lors de tout appel d’offres exigeant la création d’un comité de sélection, les 

documents d’appel d’offres doivent contenir des dispositions aux effets 
suivants : 

 
2.1.4.1 Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration 

attestant que ni lui ni aucun de ses représentants n’a communiqué ou 
tenté de communiquer, dans le but d’exercer une influence, avec un 
des membres du comité de sélection. (Annexe A) Le défaut de 
produire cette déclaration a pour effet d’entraîner le rejet de la 
soumission; 

 
2.1.4.2 Si un soumissionnaire ou un de ses représentants communique ou 

tente de communiquer, dans le but de l’influencer, avec un des 
membres du comité de sélection, sa soumission sera automatiquement 
rejetée. 

 
 
ARTICLE 2.2. MESURES FAVORISANT LE RESPECT DES LOIS 

APPLICABLES QUI VISENT À LUTTER CONTRE LE 
TRUQUAGE DES OFFRES 

 
2.2.1 Dans le cadre d’un processus d’appel d’offres, tout soumissionnaire doit 

joindre à sa soumission une déclaration attestant que sa soumission a été 
préparée et déposée sans qu’il y ait eu collusion, communication, entente ou 
arrangement avec tout autre soumissionnaire ou personne pour convenir des 
prix à soumettre ou pour influencer les prix soumis (Annexe B).  Le défaut de 
produire cette déclaration a pour effet d’entraîner le rejet de la soumission; 

 
2.2.2 Doit être insérée dans les documents d’appel d’offres une disposition 

prévoyant que si un soumissionnaire s’est livré à une collusion, a 
communiqué ou a convenu d’une entente ou d’un arrangement avec un autre 
soumissionnaire ou un concurrent pour influencer ou fixer les prix soumis, sa 
soumission sera automatiquement rejetée. (Annexe C) 

 



ARTICLE 2.3. MESURES VISANT À ASSURER LE RESPECT DE LA LOI 
SUR LA TRANSPARENCE ET L'ÉTHIQUE EN MATIÈRE 
DE LOBBYISME ET DU CODE DE DÉONTOLOGIE DES 
LOBBYISTES ADOPTÉ EN VERTU DE CETTE LOI 

 
2.3.1 Tout membre du conseil de la municipalité ou tout employé de la municipalité 

qui fait l’objet de communications d’influence aux fins de l’obtention d’un 
contrat doit s’assurer auprès de cette personne qui communique avec lui 
qu’elle est inscrite au Registre des lobbyistes prévu par la Loi sur la 
transparence et l'éthique en matière de lobbyisme; 

 
2.3.2 Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant 

que ni lui ni aucun de ses représentants ne s’est livré à une communication 
d’influence aux fins de l’obtention du contrat, ou, si telle communication 
d’influence a eu lieu, joindre à sa soumission une déclaration à l’effet que 
cette communication a été faite après que toute inscription exigée en vertu de 
la loi au Registre des lobbyistes ait été faite.  Le défaut de produire cette 
déclaration a pour effet d’entraîner le rejet de la soumission. 

 
 
ARTICLE 2.4. MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES  GESTES 

D'INTIMIDATION, DE TRAFIC D'INFLUENCE OU DE 
CORRUPTION 

 
2.4.1 La municipalité doit, dans le cas des appels d’offres sur invitation écrite, 

favoriser dans la mesure du possible l’invitation d’entreprises différentes, afin 
de maximiser la concurrence; 

 
2.4.2 Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration attestant 

que ni lui ni aucun de ses collaborateurs ou employés ne s’est livré à des 
gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption.   (Annexe B)  Le 
défaut de produire cette déclaration a pour effet d’entraîner le rejet de la 
soumission; 

 
2.4.3 Tout appel d’offres doit indiquer que si une personne s’est livrée à l’un ou 

l’autre des actes mentionnés au paragraphe qui précède, la soumission de 
celle-ci sera automatiquement rejetée. 

 
 
ARTICLE 2.5. MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES  

SITUATIONS DE CONFLITS D'INTÉRÊTS 
 
2.5.1 Toute personne participant à l’élaboration, l’exécution ou le suivi d’un appel 

d’offres ou d’un contrat, ainsi que les membres d’un comité de sélection le 
cas échéant, doivent déclarer tout conflit d’intérêts et toute situation de conflit 
d’intérêts potentiel (Annexe D); 

 
2.5.2 Aucune personne en conflit d’intérêts ne peut participer à l’élaboration, 

l’exécution ou le suivi d’un appel d’offres ou d’un contrat; 
 
 
ARTICLE 2.6. MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR TOU TE 

AUTRE SITUATION SUSCEPTIBLE DE COMPROMETTRE 
L'IMPARTIALITÉ ET L'OBJECTIVITÉ DU PROCESSUS DE 
DEMANDE DE SOUMISSIONS ET DE LA GESTION DU 
CONTRAT QUI EN RÉSULTE 

 
2.6.1 Aux fins de tout appel d’offres, est identifié un responsable de l’appel d’offres 

à qui est confié le mandat de fournir toute information concernant l’appel 
d’offres et il est prévu dans tout document d’appel d’offres que tout 
soumissionnaire potentiel ou tout soumissionnaire doit s’adresser à ce seul 
responsable pour obtenir toute précision relativement à l’appel d’offres.  Ce 



responsable doit s’assurer de fournir et de donner accès aux soumissionnaires 
à de l’information impartiale, uniforme, et ce, de façon à éliminer tout 
favoritisme (Annexe E); 

 
2.6.2 Lors de tout appel d’offres, il est interdit à tout membre du conseil de la 

municipalité et à tout employé de la municipalité de répondre à toute 
demande de précision relativement à tout appel d’offres autrement qu’en 
référant le demandeur à la personne responsable; 

 
2.6.3 Dans l’éventualité où les soumissions reçues sont beaucoup plus élevées que 

les taux habituellement présents sur le marché ou encore par rapport à 
l’estimation des coûts de la municipalité ou si les soumissions soumises sont 
déraisonnables ou manifestement trop basses de façon à sérieusement 
compromettre l’exécution même du contrat à octroyer, la municipalité se 
réserve le droit de ne pas attribuer le contrat. 

 
 
ARTICLE 2.7. MESURES VISANT À ENCADRER LA PRISE DE TOUTE 

DÉCISION AYANT POUR EFFET D'AUTORISER LA 
MODIFICATION D'UN CONTRAT. 

 
2.7.1 Une modification à un contrat ne peut être accordée que dans la mesure où la 

modification constitue un accessoire au contrat et n’en change pas la nature; 
 
2.7.2 Pour toute demande de modification au contrat, une demande écrite indiquant 

les motifs justifiant cette modification doit être déposée à la municipalité.  La 
modification du contrat n’est permise qu’à la suite d’une résolution du conseil 
de la municipalité autorisant ladite modification. 

 
 

SECTION 3 - DISPOSITIONS FINALES 
 
ARTICLE 3.1. DISPOSITION INTERPRÉTATIVE 
 
En cas de disparité entre les dispositions de la politique de gestion contractuelle et 
celles du Code municipal, ces dernières prévaudront. 
 
Les dispositions de la politique de gestion contractuelle ont un caractère d’ordre public 
et prévalent nonobstant toute disposition contraire d’un contrat ou d’une résolution 
adopté par le conseil de la municipalité. 
 
ARTICLE 3.2.  ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 
 
 
 
 
Denis Duteau Véronique Rodgers 
Maire Secrétaire-trésorière 
 
 
 
 
ADOPTION : 6 décembre 2010 
 
PUBLICATION : 7 décembre 2010 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR : 7 décembre 2010 



ANNEXE « A » 
 

 

Déclaration relative à un comité de sélection 

 
Je, soussigné(e), adjudicataire ou représentant de l’adjudicataire du contrat 
(identifier brièvement le contrat), déclare solennellement qu’au meilleur de ma 
connaissance, ni moi ni aucun autre représentant de l’adjudicataire n’a pris 
l’initiative de communiquer ou de tenter de communiquer avec un des membres du 
comité de sélection, depuis sa nomination sur le comité, afin de favoriser ma 
soumission ou celle de l’adjudicataire. 
 
 

ET J’AI SIGNÉ :  
 
 

__________________________________ 
 
 
 
Affirmé solennellement devant moi 
à            
ce                 
 
 
_______________________________ 
Commissaire à l’assermentation 
pour le district de            



ANNEXE « B » 
 

 

Déclaration relative à l’absence de truquage des of fres  
et de gestes d’intimidation 

 
Je, soussigné(e), soumissionnaire ou représentant du soumissionnaire (nom), 
déclare solennellement qu’au meilleur de ma connaissance, 
 

a) la présente soumission a été préparée et déposée sans qu’il y ait eu 
collusion avec toute autre personne en contravention à toute loi visant à 
lutter contre le truquage des offres; 

b) ni moi ni aucun des collaborateurs ou employés du soumissionnaire ne nous 
sommes livrés à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de 
corruption, à l’endroit d’un membre du conseil, d’un fonctionnaire ou de toute 
autre personne oeuvrant pour la municipalité dans le cadre de l’appel 
d’offres. 

 
 

ET J’AI SIGNÉ :  
 
 

__________________________________ 
 
 
Affirmé solennellement devant moi 
à            
ce                 
 
 
_______________________________ 
Commissaire à l’assermentation 
pour le district de            



ANNEXE « C » 
 

 

Clause devant être insérée dans tout document d’app el d’offres 

 
« Collusion 
 
La municipalité rejettera automatiquement une soumission s’il est clairement établi 
qu’il y a eu collusion entre le soumissionnaire et toute autre personne en 
contravention à toute loi visant à lutter contre le truquage des offres. 
 
L’adjudicataire devra, comme condition essentielle de l’octroi du contrat, déposer 
une déclaration affirmant solennellement que sa soumission a été préparée et 
déposée sans qu’il y ait eu collusion avec toute autre personne en contravention à 
toute loi visant à lutter contre le truquage des offres. » 



ANNEXE « D » 
 

 

Déclaration relative à l’absence d’intérêt pécuniai re particulier 

 
Je, soussigné(e), membre du comité de sélection relativement à (identifier le 
contrat), déclare solennellement n’avoir aucun intérêt pécuniaire particulier, direct 
ou indirect, à l’égard de ce contrat. 
 
 

ET J’AI SIGNÉ :  
 
 

__________________________________ 
 
 
 
Affirmé solennellement devant moi 
à            
ce                 
 
 
_______________________________ 
Commissaire à l’assermentation 
pour le district de            



ANNEXE « E » 
 

 

Clause devant être insérée dans tout document d’app el d’offres 

 
« Toute demande d’information relativement au présent appel d’offres doit être 
adressée à : 
 
(identification) » 
 
 


